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SUGGESTIONS 

La commission des affaires étrangères invite la commission du contrôle budgétaire, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

1. rapelle que l'Union européenne s'est engagée à continuer d'aider l'Afghanistan; souligne 

que l'objectif général de l'aide au développement accordée par l'Union à l'Afghanistan 

devraient consister à participer au développement durable du pays à long terme, 

notamment à l'amélioration des normes socioéconomiques, en favorisant la création 

d'emplois et l'augmentation du nombre de PME, en renforçant le secteur de l'éducation et 

en garantissant l'égalité des genres; souligne que cette aide devrait contribuer davantage 

au renforcement des capacités de l'administration publique, consolider l'État de droit et 

endiguer la corruption, ce qui faciliterait le transfert de responsabilité au gouvernement de 

la République islamique d'Afghanistan en matière de sécurité; recommande qu'une partie 

de l'aide financière accordée à l'Afghanistan soit allouée au plan quinquennal visant à 

supprimer progressivement la culture du pavot et à la remplacer par d'autres cultures; 

souligne qu'il est nécessaire de faciliter la coopération sous-régionale en apportant une 

aide pour les enjeux de nature transfrontalière; 

2. insiste sur l'urgence d'accroître l'efficacité de l'aide, dès lors que de nombreux indices de 

développement n'affichent pas encore d'amélioration sensible et que la corruption ainsi 

que la longue chaîne de distribution de l'aide internationale demeurent des obstacles 

majeurs à la fourniture de services essentiels à la population; invite l'Union européenne et 

les États membres à avoir recours aux mesures financières disponibles, notamment aux 

futurs fonds fiduciaires de l'Union, lorsqu'ils seront créés, d'une manière efficace qui 

garantisse la fourniture de services essentiels à la population; 

3. constate que la majorité des ressources destinées au développement socioéconomique de 

l'Afghanistan transitent par des mécanismes internationaux, mais qu'une partie 

considérable de cette aide ne parvient pas aux bénéficiaires, à savoir le peuple afghan; 

souligne que l'Union européenne, et en particulier la Commission et le SEAE, devraient 

jouer un rôle de chef de file dans l'amélioration de la coordination des bailleurs de fonds 

en étroite coopération avec d'autres bailleurs de fonds importants, comme les États-Unis et 

le Japon, et demande qu'il soit procédé à des évaluations approfondies de l'efficacité de 

l'aide afin d'améliorer la transparence de l'aide et de renforcer la responsabilisation des 

bailleurs de fonds; 

4. est d'avis que l'Union européenne, en tant que l'un des principaux donateurs de l'aide 

humanitaire officielle et de l'aide publique au développement en faveur de l'Afghanistan 

(plus de 2 milliards d'euros entre 2002 et la fin de 2010), a la responsabilité particulière 

d'évaluer si ces fonds parviennent aux bénéficiaires et s'ils améliorent leurs conditions de 

vie; 

4. insiste pour que, lorsqu'ils ont recours aux organisations internationales comme canal 

d'acheminement de l'aide, le SEAE et la Commission prêtent une attention particulière à 

l'élimination du gaspillage, des coûts intermédiaires excessifs, de l'inefficacité, de la 

surfacturation et de la corruption, et insistent pour obtenir, dans des délais raisonnables, 
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des informations adéquates sur les résultats et l'utilisation des fonds; 

5. appelle à nouveau l'Union à mettre en place une base de données centralisée et à procéder 

à une analyse des coûts et de l'impact de l'aide de l'Union en Afghanistan, car l'absence de 

données à jour et fiables nuit à l'efficacité et à la transparence de l'aide; 

6. est d'avis que la Commission devrait envisager une aide budgétaire sectorielle; souligne 

néanmoins que cette aide devrait être strictement conditionnelle et assortie d'indices 

mesurables concernant son impact, et qu'elle ne peut être apportée que parallèlement à des 

mesures de renforcement des capacités et uniquement dans des administrations dont les 

structures organisationnelles et les capacités de gestion financière ont été évaluées 

correctement et sont jugées adéquates et transparentes. 
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